
   Plan d’approvisionnement 2020-2029 – Phase 3 

R-4110-2019 – Phase 3 HQD-9, document 3 

Original : 2021-11-24 En liasse 

DÉCRETS 1441 ET 1440 – 
RÈGLEMENTS SUR UN BLOC DE 480 MW 
D’ÉNERGIE RENOUVELABLE ET SUR UN 
BLOC DE 300 MW D’ÉNERGIE ÉOLIENNE 
 
DÉCRET 1442-2021 CONCERNANT UNE 

MODIFICATION AU DÉCRET 906-2021 DU 

30 JUIN 2021 





   Plan d’approvisionnement 2020-2029 – Phase 3 

R-4110-2019 – Phase 3 HQD-9, document 3 

Original : 2021-11-24 En liasse 

TABLE DES MATIÈRES 

 

ANNEXE A : DÉCRET 1441-2021, 17 NOVEMBRE 2021 – RÈGLEMENT SUR UN BLOC DE 480 MW 

D’ÉNERGIE RENOUVELABLE ..........................................................................................................  

ANNEXE B : DÉCRET 1440-2021, 17 NOVEMBRE 2021 – RÈGLEMENT SUR UN BLOC DE 300 MW 

D’ÉNERGIE ÉOLIENNE ...................................................................................................................  

ANNEXE C : DÉCRET 1442-2021, 17 NOVEMBRE 2021 CONCERNANT UNE MODIFICATION AU 

DÉCRET 906-2021 DU 30 JUIN 2021 CONCERNANT LES PRÉOCCUPATIONS ÉCONOMIQUES, 

SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES INDIQUÉES À LA RÉGIE DE L’ÉNERGIE À L’ÉGARD DU PLAN 

D’APPROVISIONNEMENT 2020-2029 D’HYDRO-QUÉBEC ................................................................  

 





   Plan d’approvisionnement 2020-2029 – Phase 3 

R-4110-2019 – Phase 3 HQD-9, document 3 

Original : 2021-11-24 En liasse 

ANNEXE A : 

DÉCRET 1441-2021, 17 NOVEMBRE 2021 – 

RÈGLEMENT SUR UN BLOC DE 480 MW D’ÉNERGIE 

RENOUVELABLE 





7136 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 24 novembre 2021, 153e année, no 47 Partie 2

Règlement sur un bloc de 300 mégawatts 
d’énergie éolienne
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 2.1° et 2.2°)

1. Aux fins de l’établissement du coût de fourniture 
de l’électricité visé à l’article 52.2 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01), du plan d’approvisionne-
ment prévu à l’article 72 de cette loi et de l’appel d’offres 
du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 de cette 
loi, un bloc d’énergie éolienne d’une capacité visée de 
300 mégawatts doit être raccordé au réseau principal 
d’Hydro-Québec.

Le bloc visé au premier alinéa est assorti d’un service 
d’équilibrage et de puissance complémentaire sous forme 
d’une entente d’intégration de l’énergie éolienne souscrite 
par le distributeur d’électricité auprès d’Hydro-Québec 
dans ses activités de production d’électricité ou d’un autre 
fournisseur d’électricité québécois.

2. Le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres du bloc visé à l’article 1 au plus tard le  
31 décembre 2021.

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

75951

Gouvernement du Québec

Décret 1441-2021, 17 novembre 2021
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01)

Bloc de 480 mégawatts d’énergie renouvelable

Concernant le Règlement sur un bloc de  
480 mégawatts d’énergie renouvelable

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.1° du  
premier alinéa de l’article 112 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01), le gouvernement peut détermi-
ner par règlement, pour une source particulière d’appro-
visionnement en électricité, le bloc d’énergie et son prix 
maximal établis aux fins de l’établissement du coût de 
fourniture de l’électricité visé à l’article 52.2 ou du plan 

d’approvisionnement prévu à l’article 72 ou de l’appel 
d’offres du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 
de cette loi;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.2° du  
premier alinéa de l’article 112 de cette loi, le gouverne-
ment peut déterminer par règlement, les délais suivant 
lesquels le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres prévu à l’article 74.1 de cette loi;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 112 de cette loi, un règlement peut prévoir que la par-
ticipation à l’appel d’offres du distributeur d’électricité est 
réservée à certaines catégories de fournisseurs et que la 
quantité d’électricité visée par chaque contrat d’approvi-
sionnement peut être limitée dans les cas où les besoins 
seront satisfaits par un bloc d’énergie de cette loi;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement sur un bloc de 480 mégawatts d’énergie renou-
velable a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 14 juillet 2021 avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter ce règlement  
sans modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le Règlement sur un bloc de 480 mégawatts  
d’énergie renouvelable, annexé au présent décret,  
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Règlement sur un bloc de 480 mégawatts 
d’énergie renouvelable
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 2.1° et 2.2° et 4e al.)

1. Aux fins de l’établissement du coût de fourniture 
de l’électricité visé à l’article 52.2 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01), du plan d’approvisionne-
ment prévu à l’article 72 de cette loi et de l’appel d’offres 
du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 de 
cette loi, un bloc d’énergie renouvelable d’une capacité 
visée de 480 mégawatts de contribution en puissance et 
l’énergie associée doit être raccordé au réseau principal 
d’Hydro-Québec.

© Éditeur officiel du Québec, 2021
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La part de production variable du bloc visé au  
premier alinéa est assortie d’un service d’équilibrage et 
de puissance complémentaire sous forme d’une entente 
d’intégration de l’énergie dont la production est variable 
souscrite par le distributeur d’électricité auprès d’Hydro-
Québec dans ses activités de production d’électricité ou 
d’un autre fournisseur d’électricité québécois.

2. Le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres du bloc visé à l’article 1 au plus tard le  
31 décembre 2021.

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

75952

A.M., 2021
Arrêté du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation en date du 8 novembre 2021

Loi visant à favoriser la protection des personnes par la 
mise en place d’un encadrement concernant les chiens 
(chapitre P-38.002)

Concernant le Règlement sur les informations devant 
être communiquées par une municipalité locale en 
application de l’article 8 de la Loi visant à favoriser 
la protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et  
de l’Alimentation,

Vu le premier alinéa de l’article 8 de la Loi visant 
à favoriser la protection des personnes par la mise en 
place d’un encadrement concernant les chiens (chapitre 
P-38.002) qui prévoit que toute municipalité locale doit 
rendre disponibles les informations relatives à cette loi 
que détermine le ministre suivant les modalités et la forme 
qu’il prescrit;

Vu la publication à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 23 juin 2021, conformément aux arti- 
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
du Règlement sur les informations devant être communi-
quées par une municipalité locale en application de l’arti- 
cle 8 de la Loi visant à favoriser la protection des per-
sonnes par la mise en place d’un encadrement concernant 
les chiens, à titre de projet, avec avis qu’il pourrait être 
édicté par le ministre à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication et que toute personne intéres-
sée pouvait formuler des commentaires avant l’expiration 
de ce délai;

Considérant qu’il y a lieu d’édicter ce règlement  
sans modification;

Arrête ce qui suit :

Est édicté le Règlement sur les informations devant être 
communiquées par une municipalité locale en application 
de l’article 8 de la Loi visant à favoriser la protection des 
personnes par la mise en place d’un encadrement concer-
nant les chiens, à titre de projet, dont le texte est annexé 
au présent arrêté.

Québec, le 8 novembre 2021

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation,
André Lamontagne

Règlement sur les informations devant 
être communiquées par une municipalité 
locale en application de l’article 8 de la 
Loi visant à favoriser la protection des 
personnes par la mise en place d’un enca-
drement concernant les chiens
Loi visant à favoriser la protection des personnes par la 
mise en place d’un encadrement concernant les chiens 
(chapitre P-38.002)

1. Une municipalité locale doit, au plus tard le 15 mai 
de chaque année, fournir pour l’année civile précédente les 
renseignements suivants au moyen du formulaire prescrit 
par le ministre :

1° le nombre de signalements qu’elle a reçus confor-
mément aux dispositions des articles 2 et 3 du Règlement 
d’application de la Loi visant à favoriser la protection des 
personnes par la mise en place d’un encadrement concer-
nant les chiens (chapitre P-38.002, r. 1) d’un :

a) médecin vétérinaire;

b) médecin;

2° le nombre de chiens soumis à un examen d’un  
médecin vétérinaire au cours de l’année en application des 
dispositions de l’article 5 de ce règlement;

3° le nombre de chiens qu’elle a déclarés potentielle- 
ment dangereux au cours de l’année en application des dis-
positions des articles 8 et 9 respectivement de ce règlement;

4° le nombre de chiens qu’elle a ordonné de faire eutha-
nasier au cours de l’année en vertu d’une ordonnance prise 
en application des dispositions du premier alinéa de l’arti- 
cle 10 de ce règlement;
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Malgré le premier alinéa, un équipement motorisé 
à combustion interne muni d’un système d’extinction 
qui se déclenche par lui-même sous l’action de la cha-
leur peut être stationné entre la recette d’un puits et une 
porte coupe-feu jusqu’à la fin de l’exécution de travaux à  
la recette.

151.3. Un équipement motorisé à combustion interne 
muni d’un système d’extinction qui se déclenche par  
lui-même sous l’action de la chaleur peut être stationné à 
la recette d’un puits ou dans la galerie jusqu’à ce que la 
porte coupe-feu soit installée dans la galerie. ».

8. L’article 415 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1° du 
premier alinéa, de « Sous réserve de l’article 416.1, du 
deuxième alinéa de l’article 418 et de l’article 423, les 
explosifs se trouvant sous terre ou à la surface doivent 
être sous la surveillance d’un travailleur désigné à cet 
effet et entreposés dans des dépôts qui doivent respecter » 
par « Les explosifs se trouvant sous terre ou à la surface 
doivent être sous la surveillance d’un travailleur désigné 
à cet effet ou entreposés, sous réserve de l’article 416.1, du 
deuxième alinéa de l’article 418 et de l’article 423, dans 
des dépôts qui respectent ».

9. L’article 423 de ce règlement est modifié :

1° par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° 
et après « interruption », de « au cours d’un quart de  
travail ou »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de  
« la quantité qui peut être chargée pour les quarts planifiés 
à l’horaire de la journée de travail » par « celle qui est 
nécessaire à ce chargement ni celle qui peut être chargée 
pour une période de 24 heures ».

10. L’article 497 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de 
« armé; l’armure doit être en fil d’acier ou le câble doit être 
recouvert d’une armure métallique agrafée » par « armé 
en fil d’acier, ou le câble être recouvert d’une armure 
métallique ou d’un autre matériau offrant une protection 
électrique au moins équivalente, agrafée ou fixée ».

11. Le présent règlement entre en vigueur le 
9 décembre 2021.

75944

Gouvernement du Québec

Décret 1440-2021, 17 novembre 2021
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01)

Bloc de 300 mégawatts d’énergie éolienne

Concernant le Règlement sur un bloc de  
300 mégawatts d’énergie éolienne

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.1° du  
premier alinéa de l’article 112 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01), le gouvernement peut détermi-
ner par règlement, pour une source particulière d’appro-
visionnement en électricité, le bloc d’énergie et son prix 
maximal établis aux fins de l’établissement du coût de 
fourniture de l’électricité visé à l’article 52.2 ou du plan 
d’approvisionnement prévu à l’article 72 ou de l’appel 
d’offres du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 
de cette loi;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.2° du  
premier alinéa de l’article 112 de cette loi, le gouverne-
ment peut déterminer par règlement, les délais suivant 
lesquels le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres prévu à l’article 74.1 de cette loi;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de la 
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de règle-
ment sur un bloc de 300 mégawatts d’énergie éolienne a 
été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 14 juillet 2021 avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter ce règlement  
sans modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le Règlement sur un bloc de 300 mégawatts  
d’énergie éolienne, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

© Éditeur officiel du Québec, 2021



7136 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 24 novembre 2021, 153e année, no 47 Partie 2

Règlement sur un bloc de 300 mégawatts 
d’énergie éolienne
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 2.1° et 2.2°)

1. Aux fins de l’établissement du coût de fourniture 
de l’électricité visé à l’article 52.2 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01), du plan d’approvisionne-
ment prévu à l’article 72 de cette loi et de l’appel d’offres 
du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 de cette 
loi, un bloc d’énergie éolienne d’une capacité visée de 
300 mégawatts doit être raccordé au réseau principal 
d’Hydro-Québec.

Le bloc visé au premier alinéa est assorti d’un service 
d’équilibrage et de puissance complémentaire sous forme 
d’une entente d’intégration de l’énergie éolienne souscrite 
par le distributeur d’électricité auprès d’Hydro-Québec 
dans ses activités de production d’électricité ou d’un autre 
fournisseur d’électricité québécois.

2. Le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres du bloc visé à l’article 1 au plus tard le  
31 décembre 2021.

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

75951

Gouvernement du Québec

Décret 1441-2021, 17 novembre 2021
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01)

Bloc de 480 mégawatts d’énergie renouvelable

Concernant le Règlement sur un bloc de  
480 mégawatts d’énergie renouvelable

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.1° du  
premier alinéa de l’article 112 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01), le gouvernement peut détermi-
ner par règlement, pour une source particulière d’appro-
visionnement en électricité, le bloc d’énergie et son prix 
maximal établis aux fins de l’établissement du coût de 
fourniture de l’électricité visé à l’article 52.2 ou du plan 

d’approvisionnement prévu à l’article 72 ou de l’appel 
d’offres du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 
de cette loi;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2.2° du  
premier alinéa de l’article 112 de cette loi, le gouverne-
ment peut déterminer par règlement, les délais suivant 
lesquels le distributeur d’électricité doit procéder à un 
appel d’offres prévu à l’article 74.1 de cette loi;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 112 de cette loi, un règlement peut prévoir que la par-
ticipation à l’appel d’offres du distributeur d’électricité est 
réservée à certaines catégories de fournisseurs et que la 
quantité d’électricité visée par chaque contrat d’approvi-
sionnement peut être limitée dans les cas où les besoins 
seront satisfaits par un bloc d’énergie de cette loi;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement sur un bloc de 480 mégawatts d’énergie renou-
velable a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 14 juillet 2021 avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter ce règlement  
sans modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le Règlement sur un bloc de 480 mégawatts  
d’énergie renouvelable, annexé au présent décret,  
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Règlement sur un bloc de 480 mégawatts 
d’énergie renouvelable
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 2.1° et 2.2° et 4e al.)

1. Aux fins de l’établissement du coût de fourniture 
de l’électricité visé à l’article 52.2 de la Loi sur la Régie 
de l’énergie (chapitre R-6.01), du plan d’approvisionne-
ment prévu à l’article 72 de cette loi et de l’appel d’offres 
du distributeur d’électricité prévu à l’article 74.1 de 
cette loi, un bloc d’énergie renouvelable d’une capacité 
visée de 480 mégawatts de contribution en puissance et 
l’énergie associée doit être raccordé au réseau principal 
d’Hydro-Québec.
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Attendu que cette entente prévoit que le gouver-
nement du Canada verse une contribution financière à 
l’Université Ryerson afin de réaliser un projet visant à 
aider les Canadiens à mieux se préparer aux emplois de 
l’avenir, en mettant notamment l’accent sur l’inclusion 
des groupes sous-représentés et défavorisés, et à soutenir 
les employeurs pour qu’ils aient accès à la main-d’œuvre 
qualifiée dont ils ont besoin pour se développer;

Attendu que l’Université Ryerson souhaite conclure 
avec la Commission des partenaires du marché du travail 
une entente visant à mettre en œuvre des projets porteurs 
et structurants en matière de compétences futures au 
Québec, et à favoriser le partage et la diffusion de pra-
tiques prometteuses entre elles et d’autres partenaires au 
Québec et au Canada;

Attendu que, en vertu l’article 17.1 de la Loi sur le 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur 
la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M15.001), la Commission peut conclure avec 
toute personne, association, société ou organisme des 
ententes pour l’exercice de ses attributions;

Attendu que la Commission des partenaires du 
marché du travail est un organisme gouvernemental au 
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.12.1 de cette loi, un organisme gouvernemental ne 
peut, sans obtenir l’autorisation préalable du gouverne-
ment, permettre ou tolérer d’être affecté par une entente 
conclue entre un tiers et un autre gouvernement au 
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou un organisme public fédéral;

Attendu que l’Université Ryerson est un tiers au sens 
de l’article 3.12.1 de cette loi;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti-
cle 3.12.1 de cette loi, aux fins du premier alinéa de cet 
article, un organisme permet ou tolère d’être affecté, 
notamment lorsqu’il conclut une entente qui est reliée à 
une entente visée à ce premier alinéa;

Attendu que l’entente que l’Université Ryerson 
souhaite conclure avec la Commission des partenaires 
du marché du travail est reliée à l’entente conclue entre 
l’Université Ryerson et le gouvernement du Canada;

Attendu que la Commission des partenaires du 
marché du travail, en concluant cette entente avec l’Uni-
versité Ryerson, permet ou tolère d’être affectée par 
l’entente conclue entre l’Université Ryerson et le gouver-
nement du Canada;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la Commission des 
partenaires du marché du travail à conclure cette entente 
avec l’Université Ryerson;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et de la ministre responsable des Relations cana-
diennes et de la Francophonie canadienne :

Que la Commission des partenaires du marché du  
travail soit autorisée à conclure avec l’Université Ryerson 
une entente de partenariat en matière de compétences 
futures, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

75916

Gouvernement du Québec

Décret 1442-2021, 17 novembre 2021
Concernant une modification au décret numéro 906-
2021 du 30 juin 2021 concernant les préoccupa-
tions économiques, sociales et environnementales  
indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard du Plan  
d’approvisionnement 2020-2029 d’Hydro-Québec

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 72 de la Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre R-6.01), 
pour l’approbation des plans d’approvisionnement d’un 
titulaire de droit exclusif de distribution d’électricité, la 
Régie de l’énergie tient compte des préoccupations éco-
nomiques, sociales et environnementales que peut lui 
indiquer le gouvernement par décret;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 906-2021 du 
30 juin 2021 le gouvernement a indiqué à la Régie de 
l’énergie les préoccupations économiques, sociales et 
environnementales à l’égard du Plan d’approvisionne-
ment 2020-2029 d’Hydro-Québec et des contrats que le 
distributeur d’électricité entend conclure pour satisfaire 
les besoins qui sont identifiés en énergie et en puissance;

Attendu que, par ce décret, le gouvernement a notam-
ment indiqué à la Régie de l’énergie que dans le contexte 
où une part de ces besoins seraient comblés par de  
l’énergie de source éolienne, dans un bloc réservé exclu-
sivement à cet effet, le gouvernement souhaite s’assurer 
d’un approvisionnement énergétique à long terme et au 
meilleur coût tout en maximisant les retombées sociales 
et économiques dans les milieux d’accueil et l’ensemble 
du Québec;
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Attendu que, par ce décret, le gouvernement a égale-
ment indiqué à la Régie de l’énergie qu’à cet effet, un projet 
déposé dans le cadre de l’appel d’offres pour satisfaire 
en totalité ou en partie aux besoins du bloc réservé à de 
l’énergie de source éolienne devrait poursuivre certains 
objectifs, notamment une participation du milieu local au 
projet à hauteur d’environ 50 %;

Attendu qu’en vertu de l’article 3 du dispositif de ce 
décret le gouvernement a également indiqué à la Régie de 
l’énergie notamment ce que l’on entend par l’expression 
milieu local;

Attendu que cette expression n’inclut pas une régie 
intermunicipale et une coopérative dont la majorité des 
membres a son domicile dans la région administrative où 
se situe le projet;

Attendu qu’il y a lieu de modifier l’article 3 du dispo-
sitif de ce décret afin d’inclure dans ce que l’on entend par 
l’expression milieu local une régie intermunicipale et une 
coopérative dont la majorité des membres a son domicile 
dans la région administrative où se situe le projet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le dispositif du décret numéro 906-2021 du 30 juin 
2021 concernant les préoccupations économiques, sociales 
et environnementales indiquées à la Régie de l’énergie  
à l’égard du Plan d’approvisionnement 2020-2029  
d’HydroQuébec soit modifié par le remplacement, dans 
l’article 3, de ce que l’on entend par l’expression milieu 
local par ce qui suit :

« milieu local » un milieu qui se compose d’un ou de 
plusieurs des organismes suivants :

— une municipalité régionale de comté;

— une municipalité locale;

— un conseil de bande;

— une régie intermunicipale;

— une coopérative dont la majorité des membres a 
son domicile dans la région administrative où se situe 
le projet;

— une municipalité de village cri ou de village nordique 
ou la municipalité de village naskapi;

— l’Administration régionale Kativik.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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